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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 35. 

0. Approbation du compte rendu de la séance du 26 m ai 2015 

Sous réserve de prise en compte des modifications communiquées par écrit, le 
compte rendu de la séance du 26 mai 2015 est approuvé. 

Gaëlle LE BRETON indique que le compte rendu de la séance du 5 mai sera 
communiqué par mail et sera approuvé par les membres sous cette forme afin qu’il 
puisse être mis en ligne rapidement. 

Le Président précise que – à sa demande - les avis signés des séances des mois 
de mars et avril ont été joints au procès-verbal de la séance du 26 mai, car il n’avait 
pas été joints aux compte-rendus de mars et avril. 

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSEE 

1. Arrêté relatif à l’attestation de constitution d es garanties 
financières prévues à l’article L.512-21 du code de  
l’environnement 

Rapporteur : Aurélien LOUIS (DGPR/SRT/SDRCP/BSSS) 

Le Président  observe que les garanties financières demandées aux opérateurs font 
l’objet de discussions régulières dans le cadre du CSPRT. Ces garanties s’avèrent 
nécessaires pour s’assurer que les aménageurs tiendront leurs engagements. Dans 
le cadre du décret, il est prévu que l’aménageur produise une garantie financière 
attestant de ses motivations à réaliser l’opération pour laquelle il s’est engagé. 
L’arrêté présenté définit le modèle d’attestation financière qui sera demandé dans ce 
cadre. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) indique que le texte prévoit que le tiers demandeur 
dispose de garanties financières. Il présente les modèles d’attestation desdites 
garanties. 

Les garanties financières sont fixées dans l’arrêté qui prescrira au tiers demandeur 
les travaux au regard du dossier présenté. L’administration jouit de la possibilité de 
faire appel à une tierce expertise. Une obligation de renouvellement est prévue dans 
l’éventualité où les travaux prendraient du retard. 

Quatre modalités de constitution sont prévues. 

• Une garantie financière à la première demande en ayant recours à un 
établissement de crédit. 

• Une consignation entre les mains de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

• Une garantie financière en faisant appel à la maison mère. 

• Des dispositions spéciales sont prévues pour les établissements publics. 
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Rédiger un arrêté spécifique pour préciser les modèles d’attestation s’est avéré 
nécessaire car la loi exige une garantie financière à première demande alors que les 
textes disponibles encadraient les garanties financières simples. L’ensemble des 
modèles d’attestation a été revu dans ce cadre. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) souligne que la garantie financière à première 
demande permet de disposer d’un niveau de protection plus élevé : lorsque la 
garantie est appelée, le cautionnaire est tenu de payer. 

Le décret prévoit de faire intervenir la Caisse des Dépôts et Consignations pour 
constituer certaines garanties, ce qui correspond à une interprétation élargie de la 
notion de garantie financière à première demande. Ce point est en cours d’examen 
au Conseil d’Etat et semble bien accueilli. 

L’arrêté se décompose de la manière suivante. 

• L’article 1 précise l’objet de l’arrêté. 

• L’article 2 contient les modèles d’attestation pour des garanties financières à 
première demande résultant d’un engagement d’une banque, de sociétés 
d’assurance ou financières. 

• L’article 3 porte sur les modalités de consignation/déconsignation à la Caisse 
des Dépôts. 

• L’article 4 présente les modèles d’attestation via une garantie autonome 
« maison mère ». 

• L’article 5 constitue un ajustement de l’arrêté du 31 juillet 2012 pour prendre 
en compte les sociétés de financement. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) souligne que ce texte revêt un caractère technique. 

Vincent SOL  remarque que les liquidations judiciaires peuvent être ouvertes ou 
prononcées. Il demande que le terme « prononcé » soit rajouté en plus du terme 
« ouverture », conformément à ce qui avait été suggéré par la Chancellerie. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) confirme ce point, notant qu’une relecture s’avère 
nécessaire. 

Le Président propose de procéder au vote. 

Le Conseil émet un avis favorable à l’unanimité. 

 

Le Président salue la présence d’Annie NORMAND , responsable du BARPI, 
bureau qui collectionne l’accidentologie des travaux classés. Le Président  considère 
que l’analyse de ces données s’avère riche en enseignement : elle permet soit 
d’accroître le principe de précaution, soit de retenir des prescriptions plus légères 
lorsque la situation le permet. 
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Le Président  indique avoir assisté à un Colloque international sur les accidents 
industriels organisé à Lille par le BARPI. Il a suggéré que les membres du CSPRT 
puissent être conviés à ce type d’évènement à l’avenir. Il souligne que le colloque a 
mis en exergue le fait, déjà connu, que beaucoup d’accidents industriels découlaient 
de la conjonction d’évènements concomitants particulièrement improbable. 

2. Arrêté modifiant l’arrêté du 3 octobre 2010 modi fié relatif au 
stockage en réservoirs aériens manufacturés de liqu ides 
inflammables exploités dans un stockage soumis à 
autorisation au titre de la rubrique 1432 de la lég islation des 
installations classées pour la protection de l’envi ronnement 

Rapporteurs : Sylvain BRETON, Laurent LEVENT, Pierre-Yves GESLOT 
(DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP) 

Le Président  souligne l’importance du texte présenté. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  présente les principales modifications de l’arrêté 
du 3 octobre 2010. Il rappelle les principes de défense à mobiliser pour faire face à 
un incendie. Pour l’extinction d’un incendie, des moyens humains, des moyens 
matériels et des moyens en solution moussante (la solution moussante 
correspondant à un mélange d’eau et d’émulseurs) s’avèrent nécessaires. S’agissant 
des moyens humains et matériels, soit l’exploitant dispose de la totalité des moyens 
nécessaires (on parle alors de régime d’autonomie), soit ce n’est pas le cas et il 
prévoit de recourir totalement ou en partie aux services d’incendie et de secours (on 
parle alors de régime de non-autonomie). Les produits consommables (eau et 
émulseurs) sont détenus en totalité par l’exploitant, quel que soit le régime 
(autonomie ou non). 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique que, depuis l'entrée en vigueur de l'arrêté, 
des difficultés se sont présentées au niveau de l’application du régime de « non-
autonomie ». Les exploitants non autonomes devaient notamment disposer d’un 
accord écrit des services d’incendie et de secours. Or ces derniers considèrent que, 
la demande émanant d’installations classées, il appartient au préfet de se prononcer 
sur le sujet. Les services départementaux d’incendie et de secours (SDIS) sont 
réticents à engager sa responsabilité juridique et redoutent une incidence en termes 
d’objectif et de résultat. A l'heure actuelle, deux sites sur trois ne sont pas en 
conformité avec les dispositions de l’arrêté ministériel. 

Par ailleurs, la profession juge les moyens en eau et en émulseurs – déterminés par 
la norme européenne – pas toujours proportionnés par rapport aux prérequis 
concernant les sites en autonomie. 

Trois modifications sont proposées pour le régime de non-autonomie. 

• La suppression de l’accord du SDIS au profit de la décision du préfet (arrêté 
préfectoral). 

• La modification des moyens en eau et émulseurs. 
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• L’octroi de délais supplémentaires, notamment pour la définition du plan de 
défense incendie. Les délais permettant aux exploitants de mettre en place 
leur stratégie de non-autonomie ont été prolongés d’un an et demi. 

Le Président  relève que l’arrêté initial prévoyait la consultation des services 
départementaux d’incendie et de secours. Les SDIS ont toutefois refusé de rendre 
un avis dans les deux tiers des cas. Le nouveau texte prévoit la remise d’un avis du 
préfet. Or celui-ci consultera vraisemblablement les SDIS au préalable. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  confirme qu’il appartiendra désormais au préfet 
de demander au SDIS si les dispositions prévues par l’exploitant sont conformes et 
disponibles au sein du SDIS concerné. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  souligne que la deuxième modification relative à 
la norme européenne est décrite dans l’annexe 6 de l’arrêté. Deux possibilités sont 
offertes : soit appliquer une disposition forfaitaire si des émulseurs et des modes 
d’application de haute performance sont utilisés ; soit réaliser une évaluation 
particulière. 

Le Président  fait remarquer que l’application douce correspond à l’utilisation de 
moyens qui ne détruisent pas la mousse. Lorsque la disposition forfaitaire n’est pas 
appliquée, les exploitants doivent se conformer aux exigences de moyens 
applicables au régime d’autonomie a minima, lesquelles s’avèrent moins élevées que 
celles requises par la norme. 

Gérard PERROTIN  observe que l’existence même des deux régimes pose question. 
Il considère que tout incendie qui se produit sur les plateformes s’avère 
nécessairement grave. Maîtriser un feu de produits chimiques ou pétroliers ne 
s’avère pas anodin. Gérard PERROTIN  redoute que les installations relevant du 
régime autonome ne soient pas en capacité de répondre à la réglementation et aux 
exigences de sécurité pour faire face à une telle situation. 

Le Président  rappelle que le régime d’autonomie n’est pas modifié par l’arrêté 
soumis à l’avis du CSPRT. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  explique que les régimes d’autonomie et de non-
autonomie ont été définis pour distinguer des scenarii de référence. Même si la 
plateforme est autonome, les pompiers pourront être amenés à intervenir. Il précise 
que le régime d’autonomie est plus destiné aux dépôts pétroliers qu’aux plateformes 
chimiques. 

Le Président  précise que le régime d’autonomie permet une réaction instantanée 
grâce aux moyens matériels et humains présents. 

Jérôme RICHARD  ajoute que le régime d’autonomie concerne souvent des 
plateformes industrielles qui disposent de moyens humains permanents, lesquels 
sont en mesure d’intervenir rapidement pour éteindre les liquides inflammables. Si le 
site autonome se trouvait en échec d’extinction dans le cadre des scenarii de 
référence, l’intervention des SDIS serait déclenchée et la gestion de la crise serait 
assurée par l’Etat. Jérôme RICHARD  souligne que l’autonomie ne signifie pas que 
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l’Etat délaisse la crise. Une telle intervention pourrait d’ailleurs nécessiter plusieurs 
SDIS, voire le recours à des moyens privés. 

Le Président  remarque que l’autonomie porte sur la mise en œuvre de scenarii 
prédéfinis. 

Jérôme RICHARD  précise que certains sites industriels disposent de moyens très 
importants, quelquefois même supérieurs à ceux des services départementaux dont 
ils dépendent. 

Jérôme RICHARD signale que la Direction générale de la sécurité civile et de la 
gestion de crise prône le retour à une gestion classique qui s’inscrit dans le 
processus d’autorisation global pour la réalisation de l’activité du site. Le processus 
d’extinction des liquides inflammables s’avère complexe et technique. La norme 
amène des exigences fortes en termes de durée et de taux d’application de solutions 
moussantes, mais aussi en termes de travaux sur les paramètres des mousseurs et 
les aspects techniques. L’ensemble des paramètres a été pris en compte, ce qui 
s’est traduit par la rédaction de l’annexe 6. La dimension opérationnelle n’est pas 
négligée, ce qui mérite d’être souligné. 

Louis CAYEUX  souhaite savoir pourquoi une évaluation du risque juridique a été 
réalisée. Il demande si le SDIS s’engage à mettre à disposition des matériels en 
capacité d’être utilisé. 

Le Président  répond que le SDIS a été sollicité pour rendre un avis sur les moyens 
installés par les industriels en régime de non-autonomie. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  remarque que la modification de l’article 43 date 
de 2011. Dans l’esprit du texte, il s’agissait de déterminer si la stratégie proposée par 
l’exploitant était susceptible d’être mise en œuvre en faisant appel au SDIS. Aucun 
objectif de résultats n’est défini dans ce cadre. Il s’agit d’un simple dimensionnement. 

Le Président  explique que la démarche amenait l’industriel à projeter ses propres 
moyens ainsi que les moyens mis à disposition par le SDIS. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  observe que les SDIS redoutaient d’être tenus 
juridiquement responsables en cas d’accident. Il rappelle que l’absence de réponse 
du SDIS valait avis défavorable et plaçait les exploitants dans un régime qu’ils ne 
pouvaient pas assumer. 

Henri LEGRAND  s’interroge sur la manière dont les pouvoirs publics s’organisent. Il 
remarque que, dans tous les cas, les SDIS seront bel et bien consultés. 

Henri LEGRAND  juge trop vague la formulation « est acté par arrêté préfectoral » 
dans l’article 43-2-2. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  suggère de spécifier « le régime applicable à 
l’exploitant est défini par arrêté préfectoral. » 

Henri LEGRAND propose de retenir des termes plus clairs tels qu’« approuvé » ou 
« validé ». 
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Le passage est modifié comme suit : « le régime applicable à l’exploitant est 
approuvé par arrêté préfectoral ». 

Le Président  propose de procéder au vote. 

Le Conseil émet un avis favorable à l’unanimité. 

3. Extension du régime de l’enregistrement et suppr ession du 
régime de l’autorisation pour la rubrique 1435 (sta tions-
service) : 

- Décret venant modifier la nomenclature pour la ru brique 
1435 

- Arrêté ministériel modifiant l'arrêté du 15 avril  2010 relatif 
aux prescriptions générales applicables aux install ations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 
1435 

Rapporteurs : Sylvain BRETON, Pierre-Yves GESLOT, Laurent LEVENT 
(DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP) 

Le Président  observe que la plupart des stations-service relèvent du régime de la 
déclaration (5 400 environ) et que quelques centaines dépendent du régime de 
l’enregistrement. Seule une soixantaine est soumise au régime de l’autorisation. Le 
texte présenté vise à supprimer le régime d’autorisation et à maintenir uniquement 
les deux régimes principaux. 

Le Président  précise que, si le régime de l’enregistrement est une procédure 
simplifiée, les installations concernées sont toutefois soumises aux arrêtés de 
prescription qui les concernent. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT) remarque que les textes sont plutôt récents, la 
rubrique 1435 datant de 2010. Cette rubrique prévoit trois régimes, en sachant que 
les stations-service sont classées en fonction du débit annuel qu’elles délivrent. 

Il précise que sur les 12 000 stations-service en activité, près de la moitié est classée 
ICPE. Celles-ci sont réparties de la manière suivante : 5 400 sont soumises au 
régime de déclaration, 600 au régime d’enregistrement et 65 au régime 
d’autorisation. La suppression de ce dernier régime est proposée et se concrétisera 
par une extension du régime d’enregistrement. Les modifications ont vocation à être 
opérées à droit constant de l’arrêté 1435 E. L’annexe 1 porte uniquement sur les 
installations nouvelles et l’annexe 2 présente, sous forme de tableau, les dispositions 
applicables aux installations existantes au titre du nouvel arrêté. 

Le Président  note que la démarche permet une reprise des dispositions des arrêtés 
d’autorisation. Les prescriptions ne sont pas abaissées. 
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Le rapporteur (Laurent LEVENT)  explique que deux possibilités seront offertes aux 
stations-service concernées : soit conserver leur arrêté d’autorisation ; soit appliquer 
l’arrêté d’enregistrement. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique qu’une modification a permis de prendre 
en compte une remarque de la direction générale de la sécurité civile et de la gestion 
de crise (DGSCGC) et d’introduire des distances d’implantation des poteaux incendie 
et des réserves (entre 15 et 20 mètres). Les professionnels ont été consultés sur le 
sujet. Cette prescription constitue le seul ajout. 

Louis CAYEUX  sollicite des précisions sur la répartition entre les stations ouvertes 
au public et les stations d’entreprise. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  souligne que, malgré l’intitulé « ouverte ou non au 
public » de la rubrique 1435, aucune distinction n’est opérée au sein de l’arrêté. La 
majorité des stations est ouverte au public. Les débits annuels des sociétés privées 
ne sont pas suffisamment significatifs pour que celles-ci soient concernées par 
l’arrêté. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  affirme ne pas disposer de chiffres précis, surtout 
pour les installations non classées. 

Le Président  ajoute que la soixantaine de stations-service qui relevaient du régime 
d’autorisation sont vraisemblablement des stations ouvertes au public. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  précise que les stations-service des 
établissements industriels classés sont soumises à un arrêté global dont les 
prescriptions s’appliquent. 

Louis CAYEUX  déplore qu’aucune donnée ne puisse être mise en avant concernant 
les installations non classées. 

Jean-Pierre BOIVIN  demande si une inscription dans les futurs secteurs 
d’information est prévue pour la moitié du parc non classée car celle-ci échappe à la 
police d’installations classées sous l’angle de la remise en état des terrains. 

Le Président  signale que Denis MERVILLE a déposé un amendement visant à 
rendre l’industrie pétrolière responsable de la remise en état et de l’effacement des 
stations-service. La concrétisation de ce projet n’a pas eu lieu à ce jour. 

Christine DACHICOURT-COSSART  regrette qu’aucune prescription imposant la 
surveillance des eaux souterraines ne soit prévue, au moins pour les stations 
présentant le plus de risques. Dans le cadre du régime d’enregistrement, une 
obligation de surveillance de la nappe devrait être instaurée car l’analyse de cet 
indicateur s’avère efficace pour déclencher des travaux de dépollution le plus en 
amont possible. Pour Christine DACHICOURT-COSSART , il n’est pas satisfaisant 
d’attendre la fin de vie du site pour intervenir. Elle demande un amendement du 
projet d’arrêté qui se traduirait par un article spécifique imposant une surveillance 
systématique des eaux souterraines. 
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Jean-Pierre BOIVIN  observe que la moitié du parc se trouve en régime de liberté. 
Les sols sont nécessairement impactés par cette activité, d’où la nécessité d’inscrire 
les stations concernées dans les secteurs d’information. 

Le Président  insiste sur la nécessité de distinguer les deux sujets. Il souligne à son 
tour que les pollutions sont décelées trop tardivement, au moment de la cessation 
d’activité. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique que les stations-service dont il est 
question sont des sites anciens, rencontrant des problèmes d’exploitation ou des 
problèmes physiques au niveau des cuves par exemple. La cessation d’activité 
révèle souvent la pollution des sols, voire des nappes souterraines. Des protocoles 
ont été mis en place pour encadrer les éléments à surveiller et les mesures à 
prendre lors de l’arrêt de ces stations-service. Une cuve enterrée dans une station-
service ne présente pas plus de risque que la cuve enterrée d’un industriel. Il 
convient cependant de retenir une approche différente selon qu’il s’agit de stations 
d’ancienne génération ou de nouvelles stations-service. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  souligne que, quoi qu'il en soit, le code de 
l’environnement s’applique dans l’arrêté d’enregistrement. Lors de la mise à l’arrêt 
d’une station-service, des investigations sont menées systématiquement. Une 
surveillance de chaque station-service n’est pas envisageable, d’autant qu’une telle 
mesure n’est pas appliquée à tous les types de stockage. Certes aucune prescription 
spécifique ne figure dans l’arrêté, mais les dispositions du code de l’environnement 
s’appliquent toutefois. 

Le Président  remarque qu’une procédure de remise en état et de dépollution des 
sols doit être menée à bien au moment de la cessation d’activité des stations-
service. Il relève que les dépôts d’hydrocarbure sont souvent de taille modeste dans 
les stations et qu’ils sont de taille bien plus conséquente dans l’industrie sans faire 
l’objet d’aucune surveillance particulière. 

Christine DACHICOURT-COSSART  affirme que, pour les usines, l’arrêté du 
2 février 1998 contient des rubriques imposant une surveillance de la nappe. Une 
généralisation pourrait être envisagée tout en prévoyant des exceptions. 
Christine DACHICOURT-COSSART  explique que les accidents de dépotage sont 
moins conséquents lorsqu’ils sont découverts assez tôt. Les cas de pollution étant 
récurrents dans les dépôts de carburant, il s’avère pertinent d’instaurer une 
surveillance au long cours. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  confirme que l’arrêté ministériel prévoit la mise en 
place de piézomètres. Il précise qu’à l'heure actuelle, les principaux problèmes sont 
rencontrés dans les stations-service gérées par des exploitants défaillants. 

Le Président  fait remarquer que la suppression du régime d’autorisation doit 
permettre le maintien du même niveau de prescriptions. Les stations-service qui 
relevaient du régime d’autorisation étaient surveillées par le biais des arrêtés 
préfectoraux. Or cette mesure n’est pas imposée pour les stations de grande taille 
relevant du régime d’enregistrement. 
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Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique que le préfet est en mesure d’imposer 
des prescriptions complémentaires dans l’arrêté d’enregistrement. Dans les 
65 arrêtés d’autorisation recensés, la mise en place de piézomètre n’est 
vraisemblablement pas imposée. Le nouvel arrêté concerne davantage les nouvelles 
stations-service, en sachant que les réservoirs actuels correspondent à des cuves à 
double enveloppe avec un système de détection de fuite. Ce système présente 
nettement moins de risques que les réservoirs enterrés avec des fosses en béton 
mis en place il y a une trentaine d’années. 

Le Président  souligne que cette approche préventive s’avère plus efficace que la 
mise en place d’un suivi dans la nappe souterraine. 

Jean-Yves TOUBOULIC  ajoute que des obligations de moyens portent sur les 
cuves. Des protocoles spécifiques ont été définis dans l’industrie pétrolière et dans la 
grande distribution. Le texte soumis au CSPRT a déjà fait l’objet de discussions 
approfondies avec la profession et  convient aux industriels en l’état. Une telle 
exigence impliquerait d’entamer de nouvelles discussions. 

Jean-Pierre BOIVIN  remarque que l’arrêté du 2 février 1998 ne s’applique qu’aux 
stations soumises à autorisation. Aucun outil spécifique n’est défini en dehors de 
l’arrêté. 

Le Président  rappelle que le préfet pourrait, en cas de besoin, imposer des 
prescriptions supplémentaires. La nappe a été polluée par les stations-service 
anciennes. Le rapporteur a mis en évidence l’intérêt d’une approche préventive et a 
insisté sur le fait que l’arrêté concernait les nouvelles stations-service. 

Le Président  signale à l’inspection que les discussions sur un sujet aussi sensible 
mériteraient d’être menées en amont de la séance du CSPRT entre les services de 
l’inspection et la DGPR. 

Le Président  fait remarquer que les stations-service qui relèvent actuellement du 
régime d’autorisation avec un arrêté préfectoral conserveront vraisemblablement leur 
statut. Les dispositions soumises à l’approbation du CSPRT concernent davantage 
les nouvelles installations. 

Marie-Pierre MAITRE  demande si le volume annuel de carburant distribué par les 
65 installations concernées est connu. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  répond que la profession n’a pas identifié de 
projets susceptibles de relever du régime de l’autorisation. Il ajoute que le débit 
annuel des stations-service n’est pas systématiquement lié à la capacité des cuves. 

Jean-Yves TOUBOULIC  précise qu’une quinzaine de grandes stations d’autoroute 
ou de supermarché sont concernées. 

Sophie GILLIER  sollicite des précisions sur la notion de combustible. Elle demande 
si la rubrique concerne bien les combustibles carburants ou si des considérations 
plus larges sont retenues. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  explique que la notion de liquide combustible a 
été introduite dans la nomenclature à cause du règlement européen CLP et de la 
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directive SEVESO 3. En France, les liquides inflammables ont été limités à 60 °C. 
Les liquides compris entre 60 et 93 °C sont désormais considérés comme des 
liquides combustibles. L’article 1er applicable aux liquides inflammables concerne 
également les liquides combustibles dont le point éclair est compris entre 60 et 
93 °C. Aucune modification de fond n’est à relever. 

Olivier LAGNEAUX  remarque que les liquides inflammables destinés au chauffage 
auxiliaire ne sont pas concernés. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  cite la rubrique 1435, jugeant la disposition 
parfaitement claire : « Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où 
les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à 
carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou d’aéronefs. » 

Louis CAYEUX  relève que, s’agissant de l’essence, la précision suivante a été 
apportée : « excepté les carburants pour l’aviation ». 

Henri LEGRAND  indique qu’une condition de seuil général définie à 500 mètres 
cubes doit être remplie pour entrer dans le régime. En parallèle, il faut tenir compte 
d’un sous-seuil pour l’essence, lequel exclut les carburants pour l’aviation. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  répond que, dans le cadre de la traduction de la 
directive SEVESO, la notion de débit brut a remplacé celle de débit équivalent dans 
la rubrique 1435. Des directives européennes portant sur l’essence, le parti a été pris 
de faire figurer une définition spécifique. 

Olivier LAGNEAUX  revient sur le sujet des piézomètres. Il indique que ces appareils 
ont été imposés par arrêté préfectoral à certaines stations-service en Normandie. 
Les piézomètres ont rapidement été détériorés et sont devenus un vecteur de 
transmission de la pollution. Les installations nouvelles ne nécessitent pas une 
surveillance de l’inspection car leur dispositif de cuves s’avère plus efficace. 

Le Président  propose de procéder au vote. 

Le Conseil émet un avis favorable à la majorité sur  le projet de décret de 
nomenclature (un vote contre, deux abstentions). 

Le Conseil émet un avis favorable à la majorité sur  le projet d’arrêté de 
prescription enregistrement (trois abstentions). 

4. Arrêté modifiant l'arrêté du 4 octobre 2010 rela tif à la 
prévention des risques accidentels au sein des inst allations 
classées pour la protection de l'environnement soum ises à 
autorisation (création d'une section concernant les  risques 
liés aux équipements photovoltaïques) 

Rapporteur : Thibaut MARTY, Lionel PREVORS, Laurent LEVENT 
(DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP) 

Le Président  annonce que ce texte ne sera pas discuté dans le cadre de la séance. 
Il fait part de sa contrariété car ces dispositions avaient fait l’objet d’une forte 
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concertation avec les industriels du secteur photovoltaïque. Il précise que ce point a 
été retiré de l’ordre du jour car le SER a émis de fortes objections de dernière 
minute. Le Président  juge déplorable qu’à l’issue de trois ans de travaux et de 
réflexion, le CSPRT ne puisse pas se prononcer sur ce texte. 

Jérôme GOELLNER  espère que le sujet pourra être abordé en septembre ou en 
octobre. 

Point additionnel : point d’actualité 

Annonce  

Le Président annonce le départ de Gaëlle LE BRETON , secrétaire générale du 
CSPRT depuis sept ans, qui occupera un nouveau poste à la mission Bruit à 
compter de septembre 2015. Il souhaite la bienvenue à Caroline LAVALLEE  qui 
reprendra la fonction de secrétaire générale et qui travaillait jusqu’alors au 
département des déchets, plus particulièrement en charge du recyclage des 
véhicules hors d’usage, pneus et huiles usagées. 

Le Président  remet un bouquet de fleurs et des présents à Gaëlle LE BRETON , 
précisant avoir particulièrement apprécié sa gentillesse, sa disponibilité et sa 
compétence. 

Gaëlle LE BRETON  remercie les membres du CSPRT pour cette attention. Elle 
signale avoir beaucoup appris au travers des travaux menés dans le cadre du 
CSPRT, tant au plan professionnel que personnel. 

Classement des mélanges  

Marie-Pierre MAITRE  souhaite que des précisions soient apportées sur le 
classement SEVESO et plus particulièrement sur le classement des dangers CLP 
sur les mélanges. 

Jérôme GOELLNER  rappelle que la directive SEVESO et la nomenclature sont 
entrées en application le 1er juin 2015. Les industriels disposent d’un an pour réaliser 
leur déclaration d’antériorité. 

La directive SEVESO a été largement modifiée par le règlement CLP de 2008. Les 
dispositions relatives aux substances sont entrées en vigueur en 2010 et celles sur 
les mélanges en 2015. Si aucune déclaration n’a été accomplie, il convient de 
prendre des mesures rapides car le classement CLP ne s’applique pas uniquement 
au sein des établissements industriels. 

Le règlement CLP définit des méthodes permettant de classer les mélanges à partir 
des données sur les substances. L’INERIS a rédigé un guide sur les mélanges qui 
devrait faciliter l’application du règlement CLP. Certains industriels affirment que 
leurs fournisseurs de produits refusent de communiquer les mentions de danger 
dans certains cas. Les industriels sont appelés à travailler le plus rapidement 
possible sur la détermination des mentions de danger car ces réflexions prennent du 
temps. 

Textes en cours d’adoption et travaux en cours  
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Parmi les textes en cours de discussions et d’adoption, Jérôme GOELLNER  cite 
l’ordonnance PPRT (entreprises en périphérie des établissements SEVESO), le 
décret garantie financière, le décret relatif à la dématérialisation de la déclaration et 
le décret relatif aux dispositions sur le régime d’enregistrement. 

Des chantiers sont également en cours sur la modernisation du droit de 
l’environnement et touchent les installations classées. Un groupe de travail mène 
notamment des réflexions sur les expérimentations de permis unique, en sachant 
que la loi sur la transition énergétique prévoit la généralisation de cette 
expérimentation à la France entière. La loi Macron, en deuxième lecture au Sénat, 
entérine la pérennisation de ces expérimentations dans son article 26. Si le 
Gouvernement a d'ores et déjà pris cette décision, une concertation approfondie sera 
toutefois menée à bien. Une évaluation du dispositif expérimental est en cours au 
niveau de cinq inspections générales. Un texte commun sur le permis 
environnemental unique sera rédigé au niveau des installations classées/iota. 

Jérôme GOELLNER  annonce le lancement d’un autre chantier important sur 
l’évaluation environnementale. La directive relative aux études d’impact a été 
modifiée en 2014 et doit être transposée en 2016. 

S’agissant des installations classées, l’administration juge pertinent de proposer 
qu’une étude d’impact ne soit pas systématiquement nécessaire pour toutes les 
installations classées soumises à autorisation. Une étude d’incidence pourra être 
réalisée dans ce cas. 

Jérôme GOELLNER  évoque l’importance du sujet de la démocratie participative 
environnementale qui a fait l’objet d’un rapport rendu public. Des réflexions sont en 
cours sur les modalités à privilégier vis-à-vis de la concertation avec le public. 

Jérôme GOELLNER  signale que des travaux ont également été menés sur les 
modalités de recours contre les décisions administratives dans le cadre d’un groupe 
de travail présidé par Madame HEDARY. Pour les installations classées, les délais 
de recours de droit commun sont possibles un an après la décision, le délai pouvant 
être prolongé de six mois après la mise en service. Ce dispositif qui fonctionne 
depuis des années n’est aujourd'hui plus viable car il ne permet pas à un porteur de 
projet de purger les recours avant la mise en service. S’il n’est pas souhaitable de 
prévoir des recours contre l’autorisation après la mise en service, il convient toutefois 
d’affirmer la possibilité pour des tiers de présenter des recours contre des 
prescriptions assurant la protection du voisinage et de l’environnement. Un délai de 
recours de quatre mois après la publication de la décision sera proposé, en 
cohérence avec les délais de recours du permis de construire qui sont de deux mois 
à compter de la fin de la durée de l’affichage obligatoire qui est elle-même de deux 
mois. Ces quatre mois sont également cohérents avec les six mois évoqués dans le 
groupe HEDARY dans la mesure où le recours pourra être suspendu pendant deux 
mois en cas de recours administratif (hiérarchique ou gracieux). 

Le Président  remercie Jérôme GOELLNER  pour cet exposé improvisé. 

La séance est suspendue de 12 heures 15 à 14 heures 15. 
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5. Point d'information : modifications apportées au x canevas 
type "déclaration" et "enregistrement" 

Rapporteurs : Eric MOUSSET, Mathias PIEYRE (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE) 

Ce point est reporté à une séance ultérieure. 

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE 
BASE 

6. Décision de l'ASN relative au contenu du rapport  de sûreté 
des installations nucléaires de base 

Rapporteurs : Cyril DEBERGE, Thomas HOUDRE (ASN) 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE) annonce le plan de sa présentation. Son propos 
sera articulé autour des axes suivants : le cadre juridique, l’objet de la décision, le 
processus d’élaboration, les principales thématiques et les principaux points de 
discussion avec les exploitants d’installations nucléaires. 

Le cadre juridique de la décision présentée est commun aux autres décisions de 
l’ASN présentées au CSPRT. Les décisions de l’ASN sont homologuées par le 
gouvernement et appartiennent au niveau inférieur aux arrêtés dans la pyramide 
réglementaire. Les décisions de l’ASN ont vocation à préciser les dispositions 
réglementaires prises pour le domaine de la sûreté nucléaire. Les rapports de sûreté 
des installations nucléaires sont introduits via le décret du 2 novembre 2007. 
L’article 10 cadre notamment le contenu du rapport préliminaire de sûreté. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  précise que l’arrêté du 7 février 2012 dit « arrêté 
INB » fixe les règles générales relatives aux INB. Le titre III fixe les dispositions 
relatives à la démonstration de sûreté nucléaire. L’association des autorités de 
sûreté nucléaire européennes (WENRA) a défini des « niveaux de référence » 
harmonisés. L’ASN s’est engagée à les transposer dans la réglementation nationale. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  présente l’objet de la décision. Il s’agit de 
préciser le contenu du rapport de sûreté mentionné aux articles 10, 20, 37 et 47 du 
décret. Le rapport de sûreté permet de prendre position sur l’autorisation de création 
d’une INB, sa mise en service, sa mise à l’arrêt et son démantèlement. Le rapport de 
sûreté présente les incidents et accidents susceptibles de survenir et les parades et 
dispositions prises pour y faire face. 

Le processus d’élaboration comprend plusieurs phases. 

• De 2008 à 2011, un groupe de travail a été créé au sein de l’ASN et a nourri 
de nombreuses réflexions. Une consultation publique a été organisée un 
premier projet en 2011. 

• De 2013 à 2014, un nouveau projet de décision a été rédigé pour tenir compte 
de la publication de l’arrêté INB en 2012 ainsi que des remarques reçues à la 
suite de la consultation publique. 
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• De 2014 à 2015, plusieurs réunions ont été organisées avec les principaux 
exploitants d’INB afin d’échanger sur le contenu du projet de décision et 
d’intégrer et traiter leurs commentaires. Les exploitants ont souhaité bénéficier 
d’une audition par le Collège de l’ASN. Après analyse des différents 
commentaires, le collège de l’ASN a validé la version finale de son projet de 
décision. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  présente les principales thématiques du projet 
de décision qui comprend cinq articles et une annexe avec six chapitres. Le corps de 
la décision rappelle que, dans le cadre de la décision, une approche proportionnée 
aux enjeux de l’installation doit être mise en application. Le délai d’entrée en vigueur 
de la décision et les possibilités de dérogation y sont également exposés. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  détaille les différents chapitres de l’annexe. 

• Le titre I contient les définitions. 

• Le titre II présente les objectifs du rapport de sûreté (application du principe de 
« défense en profondeur », description des incidents ou accidents pouvant 
intervenir et description des dispositions retenues pour les prévenir, évaluation 
des conséquences potentielles, contenu du rapport de sûreté vis-à-vis des 
incidents ou accidents relevant d’actes de malveillance). 

• Le titre III expose les principes généraux d’élaboration du rapport de sûreté. 

• Le titre IV détaille le contenu de la version préliminaire du rapport de sûreté 
(aspects organisationnels et humains, maîtrise des risques, démonstration de 
sûreté nucléaire, activités et éléments importants pour la protection, gestion 
des situations d’incident et d’accident, étude de dimensionnement du plan 
d’urgence interne, etc.) 

• Le titre V concerne le contenu du rapport de sûreté en vue de la mise en 
service de l’INB. Toutes les informations mentionnées aux titres III et IV 
doivent être actualisées et complétées compte tenu de l’état de réalisation de 
l’INB. Les dispositions structurantes pour les règles générales d’exploitation et 
le plan d’urgence interne y sont présentées. Des éléments relatifs à 
l’identification des AIP, aux aspects organisationnels et humains, à l’étude de 
dimensionnement du PUI et à la qualité de réalisation de l’INB sont également 
décrits. 

• Le titre VI correspond à une mise à jour du rapport de sûreté lors de la remise 
du dossier de fin de démarrage (description des éventuels incidents, prise en 
compte des résultats des essais de démarrage). 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  présente les principaux commentaires mis en 
avant par les exploitants. 

• Les commentaires relatifs aux délais d’entrée en vigueur de la décision ou de 
certaines dispositions ont été pris en compte. 
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• Une réunion spécifique a été organisée sur le sujet de la démonstration de 
maîtrise des risques liés à l’incendie et a conduit à la suppression de 
dispositions redondantes et à la clarification de certains points. 

• Le débat n’est pas clos sur l’article relatif aux conséquences des actes de 
malveillance. 

• Les exigences relatives à la description des activités importantes pour la 
protection ont été regroupées dans un article 5.2 dans le titre V. 

• L’article 4.4.6 relatif à la prise en compte des effets falaise a été modifié afin 
de se recentrer sur la recherche des marges par rapport aux effets falaise, ce 
qui correspond à une formulation plus proche de celle retenue par WENRA. 

• Une exigence sur la prise en compte de la défaillance interne la plus 
défavorable d’un EIP sollicité par l’incident ou l’accident, indépendante de 
l’évènement déclencheur considéré, a été ajoutée (critère de défaillance 
unique). 

• Les articles relatifs à la maîtrise du vieillissement ont été supprimés, en 
sachant que la future décision relative aux réexamens de sûreté des 
installations nucléaires comportera des exigences à ce sujet. 

• Les exigences de l’ASN sur le contenu de l’étude de dimensionnement ont été 
clarifiées. 

Le Président  indique avoir été interpellé par le sujet du vieillissement. Ce sujet reste 
central mais la méthode d’approche est spécifique. Des examens périodiques 
doivent être réalisés pour connaître l’état effectif des installations nucléaires. 

Jérôme GOELLNER  remarque que l’âge des centrales nucléaires est au cœur du 
débat. Le rapport de sûreté ne contient pas de démonstration relative à l’aptitude 
d’une installation à être utilisée pendant une durée donnée. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE) note que le réexamen de sûreté est une 
procédure essentielle qui est opérée régulièrement. Une décision de l’ASN doit 
d’ailleurs être rédigée sur le sujet. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  expose les dispositions qui ont fait l’objet 
d’observations et qui ont été maintenues avec des adaptations : la prise en compte 
des effets falaise, la prise en compte des agressions relevant d’actes de 
malveillance, le maintien des justifications des dispositions de maîtrises des risques 
liés à l’incendie, le maintien de la justification de la composition des cœurs retenue 
pour la démonstration de sûreté nucléaire pour l’ensemble des INB comportant un ou 
plusieurs réacteurs nucléaires. 

Le Président  fait remarquer que, sur ce dernier point, le CEA souhaitait en effet que 
des dérogations soient prévues mais qu’il s’est vu opposer un refus par l’ASN. 
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Yves GUEGADEN observe que le rapport ne contient pas d’élément sur les relations 
mises en œuvre avec les autorités locales, notamment en cas de déclenchement des 
plans d’urgence interne et de retours d’expérience sur les POI. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  souligne que le rapport de sûreté est un 
document particulièrement volumineux et indigeste pour les populations. Il ne 
constitue pas un vecteur de communication ou d’information. La version publique du 
rapport préliminaire de sûreté est mise à disposition du public quoi qu'il en soit. En 
cas d’incident, des dispositions sont prévues par la loi. Les accidents qui ont des 
conséquences pour l’installation doivent faire l’objet d’une communication obligatoire 
par l’exploitant. S’agissant des incidents mineurs, des présentations sont organisées 
dans le cadre des commissions locales d’information. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  signale qu’en cas d’enclenchement de PUI, 
l’arrêté du 7 février 2012 contient des dispositions qui obligent l’exploitant à en 
informer le préfet, l’ASN et des organismes extérieurs. En pratique, l’exploitant 
informe également les maires de manière systématique. 

Solène DEMONET salue les avancées permises par ce texte. La prise en compte de 
l’effet falaise et la prise en compte de la défaillance unique la plus pénalisante 
survenant de manière indépendante à l’évènement qui se produit s’avèrent 
notamment satisfaisantes. Elle demande que des précisions soient apportées sur 
« les possibilités de dérogation » en cas de difficultés auxquelles il est fait référence 
dans l’article 4 de la décision. 

Marc DENIS  partage cette interrogation. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  précise que cette formulation permet de 
conserver une certaine marge de discussion au cas où des dispositions s’avèreraient 
inutiles ou infaisables. 

Henri LEGRAND  note qu’il s’avère préférable de conserver une certaine souplesse 
en vue de permettre des adaptations ultérieures lorsqu’un texte général est rédigé, 
en sachant que les dérogations feront l’objet d’un processus encadré et d’une 
publication visible. 

Marc DENIS s’enquiert des types d’équipements susceptibles d’être concernés. 

Jean RIOU fait remarquer que la déclinaison des recommandations de l’association 
WENRA pose un certain nombre de questions. Trente prescriptions nouvelles 
figurent dans le texte. 

Michel DEBIAIS  souhaite que des précisions soient apportées sur les informations 
mises à la disposition du public. Il demande si le dossier est accessible en totalité ou 
en accès limité. 

S’agissant des anciennes dispositions relatives à la protection des populations, 
Michel DEBIAIS  demande si les rayons des PPI ont été mis à jour. Enfin, il 
remarque que les actes de malveillance peuvent également venir de l’intérieur. Il 
souhaite savoir si ce risque est pris en compte. 
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Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  répond que le rapport de sûreté est 
communicable sous réserve d’être expurgé des éléments confidentiels (secret 
industriel et secret défense). 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  explique qu’il est demandé à l’exploitant 
d’étudier les accidents qui peuvent se produire ainsi que leurs conséquences. Ces 
données permettent de définir les dispositions à prévoir par les pouvoirs publics dans 
ce cadre. S’agissant des centrales nucléaires, les rayons des PPI s’étendent à 
dix kilomètres. Un travail a été mené au niveau européen en vue d’une 
harmonisation des rayons des PPI. 

Le Président  observe que les études de danger des installations classées ne 
tiennent pas compte des actes de malveillance, ce qui s’avère problématique. Cet 
aspect est bel et bien pris en compte dans le rapport de sûreté – équivalent des 
études de danger dans le domaine de la sûreté nucléaire. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  indique que l’étude des conséquences des actes 
de malveillance doit être prise en compte dans le rapport de sûreté. L’arrêté du 
7 février 2012 précise que les actes de malveillance sont considérés au titre d’une 
agression interne et d’une agression externe. 

Jean-Marc MIRAUCOURT  ajoute que le code de la défense régit les actes de 
malveillance. Les études de sécurité sont définies dans ce cadre. 

Jérôme GOELLNER  fait remarquer que les études de danger des installations 
classées tiennent bel et bien compte des actes de malveillance (incendie, etc.). 
Toutefois, ces études ne prévoient pas de mesure de prévention ou des parades 
spécifiques aux actes de malveillance. 

Gérard PERROTIN observe que le probabilisme et le déterminisme sont mis en 
avant dans le domaine de la sûreté nucléaire. Il souhaite connaître la position de 
l’ASN sur le sujet. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  répond que, pour l’ASN, les deux approches 
sont complémentaires. L’approche déterministe permet de définir des accidents de 
référence et des règles d’étude des accidents de manière conservative. La limite de 
cette approche réside dans la considération d’un nombre limité d’accidents, non 
représentatifs de la réalité. L’approche probabiliste permet d’étudier tous les 
initiateurs possibles et d’analyser les probabilités pour réduire le risque. Les deux 
approches sont combinées. 

Jean RIOU revient sur l’article 4.4.10 pour cibler la prescription rédigée. Il demande 
l’ajout de la mention « impliquant des systèmes actifs » pour préciser la deuxième 
phrase de l’article. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  explique que, pour l’étude des incidents et des 
accidents, une défaillance supplémentaire doit être prise en compte dans les études, 
reste à déterminer à quel type de matériel l’appliquer. Selon le rapporteur (Thomas 
HOUDRE), la formulation de la décision laisse ouverte la discussion entre les 
exploitants et l’ASN pour une mise en œuvre concrète. La proposition de Jean RIOU  
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vise à exclure les défaillances sur les matériels passifs, ce qui s’avère 
problématique. 

Le Président  remarque que le débat porte sur le caractère passif ou actif de la 
défaillance supplémentaire à prendre en compte. 

Henri LEGRAND  redoute que l’introduction de notions complexes ne contribue pas à 
clarifier le texte. 

Jean RIOU  propose de border la prescription en ajoutant simplement la précision 
« en fonction des caractéristiques et des risques présentés par les installations », 
l’objet étant de ne pas retenir une prescription trop générale. 

Le Président  valide cette suggestion. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE) n’y voit pas d’inconvénient. 

Jean RIOU  suggère d’ajouter « le document décrivant les situations et les charges 
mentionnées dans les annexes I, II et III de l’arrêté du 12 décembre 2005 traitant des 
ESP » à la liste établie dans l’article 3.1.5 ou d’apporter la précision suivante à 
l’article 4.4.11 : « par renvoi, le cas échéant, aux documents correspondants ». 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  précise que l’arrêté du 12 décembre 2005 fixe 
les règles relatives aux équipements sous pression nucléaire. Cet arrêté prévoit 
l’identification des situations de fonctionnement et les charges correspondantes. Un 
lien doit être établi entre l’arrêté du 12 décembre 2005 et la démonstration de sûreté 
de l’installation.  

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  retient la proposition de Jean RIOU , spécifiant la 
nécessité de maintenir un lien entre les situations et charges et la démonstration de 
sûreté. 

Alain VICAUD  propose de simplifier l’article 4.5.2 en retirant le passage « cette 
démarche prend en compte notamment les structures, équipements, systèmes, 
matériels, composants ou logiciels ». S’agissant de l’article 4.5.6, il demande la 
suppression de « nuisances ». 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  valide ces propositions. 

Alain VICAUD  s’interroge sur la finalité de l’article 4.5.6, estimant que ledit article 
s’avère inutile. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  répond que l’appartenance d’un même EIP à 
deux catégories d’EIP doit être pris en compte pour éviter toute incompatibilité entre 
les exigences. 

Alain VICAUD  observe que chaque EIP est défini par les fonctions qu’il réalise. 

Henri LEGRAND  considère que l’article 4.5.6 ne pose pas de problème particulier. Il 
permet simplement de rappeler la double compétence des EIP. 
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Alain VICAUD  suggère de s’assurer qu’il n’est pas fait référence à une période 
d’exploitation lorsqu’une période de fonctionnement est visée car la période 
d’exploitation comprend le fonctionnement et le démantèlement. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  prend note du point. 

Alain VICAUD  propose d’uniformiser le vocabulaire dans un souci de clarté, en 
retenant systématiquement la formulation « le rapport de sûreté décrit et analyse ». 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  répond qu’un autre exploitant avait souhaité 
éviter les répétitions. Si une harmonisation est souhaitée, la formulation « décrit et 
justifie » devra être retenue. 

Henri LEGRAND  confirme ce point, notant que la mention « décrit et analyse » est 
moins forte que la mention « décrit et justifie ». Une harmonisation n’est pas 
envisageable pour certains articles. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  suggère de conserver les formulations actuelles. 

Jean-Marc MIRAUCOURT annonce que les représentants du MEDEF s’abstiendront 
et souhaite donner lecture d’une explication de vote. 

« Lors de l’audition par le Collège de l’Autorité de sûreté nucléaire du 3 février 2015 
sur la version du projet de décision de janvier 2015, les exploitants d’INB ont 
souligné que ce projet avait évolué de façon positive lors du dialogue avec les 
services de l’ASN, mais qu’il continuait de porter à leur sens quatre difficultés. 

• Un éloignement par rapport aux textes de référence établis par les Autorités 
de Sûreté des pays européens («  Reference Levels » établis par l’association 
WENRA) : leurs formulations n’ont pas été reprises et des exigences ont 
souvent été ajoutées sur leur mise en œuvre, alors que le texte de ces 
Reference Levels de WENRA avait fait l’objet d’un travail approfondi mené 
pendant plusieurs mois entre tous les exploitants et les autorités de sûreté 
européens. Cet éloignement prive la réglementation française des fruits de ce 
travail approfondi. 

• L’application par ce texte des Reference Levels de WENRA à l’ensemble des 
installations du cycle, alors qu’ils n’ont été établis et discutés au plan 
européen que pour les réacteurs de puissance. Certaines des méthodologies 
de démonstration de sûreté ainsi visées n’ont jamais été mises en œuvre pour 
des installations autres que les réacteurs de puissance et ne sont pas 
justifiées par rapport à la nature des risques en cause sur de telles 
installations. 

• Des demandes de justifications pour lesquelles la méthode relative à de telles 
justifications reste dans de nombreux cas encore à construire. Ces demandes 
de justification entraîneraient des difficultés d’application dont la résolution 
devrait intervenir au cas par cas et en ligne avec les échéances 
réglementaires associées aux Rapports de Sûreté (en premier lieu les Visites 
Décennales). 
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• Une complexité importante du texte avec un grand niveau de détails associé à 
chacun des 100 articles. 

Au final, ces nouveautés, tant de méthodologie que de périmètre, embarquent des 
fragilités juridiques quant à la juste appréciation de la nécessité de les mettre en 
œuvre sous l’angle de la proportionnalité aux enjeux. 

Pour l’ensemble de ces raisons, les représentants du MEDEF s’abstiennent de 
prononcer un avis sur ce texte. 

Ajoutons que lors d’une nouvelle audition des exploitants d’INB par le Collège de 
l’ASN le 26 mai dernier portant sur la construction des règles et le retour 
d’expérience de leur application, nous avons noté la convergence avec l’ASN sur un 
certain nombre de pistes à mettre en œuvre, à chaque étape de la construction des 
textes réglementaires, afin de tenir compte des difficultés ressenties par les 
exploitants dans l’appropriation et la mise en pratique d’une réglementation devenue 
si complexe. Nous mettrons tout en œuvre pour que ces pistes aboutissent, en 
soulignant que le présent texte n’en a pas bénéficié. » 

Le Président  relève que les principales interrogations portent sur le champ des 
textes européens (point 2) et sur les méthodes de justification (point 3). 

Le Président  suggère de se reporter aux pages 88 et suivantes du tableau 
concernant les dispositions WENRA. Il relève les formulations suivantes « le rapport 
de sûreté démontrera comment la sécurité est accomplie » ; « le rapport de sûreté 
identifiera les réglementations applicables, les codes et les standards ». Le 
Président  juge les formulations de la colonne de gauche trop vagues. 

Jean-Marc MIRAUCOURT fait part des difficultés rencontrées par les exploitants 
pour mettre en application des textes particulièrement complexes et denses. 

Le rapporteur (Thomas HOUDRE)  considère que, si certains points des niveaux de 
référence WENRA sont spécifiques aux réacteurs, d’autres sont génériques. 
S’agissant des méthodes de justification, deux objectifs contradictoires doivent être 
pris en compte : soit les dispositions sont trop cadrées, soit elles sont trop vagues. 
Dans ce cadre, le parti a été pris de privilégier une réglementation par objectif. Un 
parallèle avec la règlementation ESPN semble abusif car le texte proposé s’inscrit 
dans la continuité de l’existant. Il aurait été judicieux que les exploitants recensent 
les situations particulières qui posent problème. 

Jean-Marc MIRAUCOURT remarque que la formulation « le rapport de sûreté justifie 
la présence de marge suffisante » concernant les effets falaise donnera 
nécessairement lieu à de nombreux débats faute de précisions suffisantes. La 
méthode aurait dû être mise au point au préalable puis être traduite dans la 
réglementation. 

Marc DENIS  souligne que les exigences doivent nécessairement être élevées dans 
un pays où la filière est aussi développée. Il juge indispensable de se demander qui 
est visé par le texte. Au-delà des exploitants, la société doit se donner les moyens de 
contrôler l’exercice des activités industrielles qui ont lieu sur son territoire. 
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Marc DENIS  demande qu’il soit fait référence aux « meilleures techniques 
disponibles » dans l’article 2.2. 

Le Président  et l’ASN accèdent à cette demande. 

Marc DENIS  demande pourquoi un raisonnement probabiliste n’a pas été privilégié 
dans l’article 4.3.1. 

Jean RIOU  observe que les conditions ne peuvent pas être réunies. Il s’agit d’une loi 
physique : il ne peut pas y avoir de réaction nucléaire. 

Alain ROULET  remarque l’important travail accompli par l’ASN et les exploitants. 
Cette démarche positive permet d’améliorer le cadre réglementaire pour le domaine 
nucléaire ainsi que son acceptabilité par la société. 

Le Président  propose de procéder au vote. 

Le texte est approuvé à la majorité (trois abstenti ons). 

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée 
à 16 heures 45. 
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Adopté le 30 juin 2015

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable 
à l’unanimité sur le projet d’arrêté présenté, sous réserve de la modification suivante : 

− Article 43.2.2 : remplacer le terme « acté » par « approuvé »
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